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DE LA "DECLARATION DE PARIS" 
AUX COMITES DE RESISTANCE 

QUI CONNAIT LA "DECLARATION DE 
PARIS" DU 12 FEVRIER 1974? 
QUI CONNAIT LE COMITE "CHILE 
DEMOCRATICO"? 
QUI A ENTENDU PARLER DE LA 
FORMATION, AU CHILl , DES COMIT~S 
DE RESISTANCE? 

En lout cas. ce ne sont pas les journaux qui nous •nfor­
mant le plus. D'a•lleurs, est-ce qu'ols sont au courant? 
(Les nouvelles onternalionales c'est le hef des agences 
de presse • UPI. AP. AFP,. .. • qui sont parmi les plus 
ordents defenseurs de Ia loi et de l'ordre cepltallste, 
alors pourquoi repandraient-elles, n'est-ce pas. des nou­
velles ""olarmistes"'?) 

Les capacites de r6siatance at d'organisatiO<> du people 
ehdien. nous n'en avons jema1s doute. L'htsto•re du mou· 
vement ouvrier el paysan chilien est exemplaue. Mais les 
capacotes reelles des organisations politiques (partis. 
syndlcats, organisations populaires) depuis Ia 1 1 septem­
bre 1973? II faul se rendre a !'evidence que Ia plupart 
des perils, en lant que portis, ont ete durement secoues 
par Ia coup d'Etat Et pendant ces six mois passes, bien 
peu d'information liable c•rculaot sur comment le peuple 
chlhen s·orgamsa•t pour mener le combat contre Ia dic­
tature fasct.ste. 

Or. des pas lmportants ont ete faits depUII Ia , 1 sep­
tembre 

La Comlte de Solldarlte Quebec-Chill. depuls un mois, 
a eti!t bombarde d'lnformations. Trois camarades CHILl ENS 
un du MAPU-OC. un du Partl Socialiste et un du MIR, sont 
venus de Ia part du comoti!t "Chile Democratoco"' at aussi 
de Ia part de leur partl respectlf, prendre contact avec 
leurs camarades eX~I6s au Ouebec et au Cenada et suss• 
avec les Com•tes de Solidante . Voici, en resum6. ce que 
nous savons maintenant . 

DECLARATION DE PARIS 
Le 12 fevrier 1974. apres plusoeurs heures de discus­

sions. les dtrogeants du MIR et de tous las partls de 

l'ex-UM• Populaore (c"est-6-dire les dirogeanls manda­
tes par leur parti pour le representer hors du Choli) si­
gnaient une declaration unique. Cene "Declaration de 
Paris" est Ia premiere manifestation publique per la­
quelle touo les partls de Ia gauche chlllenne s'unissent 
pour denoncer Ia junte et l'impi!trialisme americaln. pour 
dkrire Ia situation actuelle au Chili et pour enf•n pro· 
clamer que leur tAche prlncll)ale, c'est rUNITE • 

Voil6 ce qui tart !'importance de cene declarahOn (quo 
par contra ne nous apprend pas grand-chose) De l'aveu 
m6me des camarades de "Chile Oemocratico· cette de­
claration est constituee de propositions m~nlmales, ac­
ceptables a tout le spectre de Ia gauche chllienne. C'est 
au-dela de ce minimum que commencent les divergences 
stroti!tglques et ideologlques entre les sept partiS sognatai­
res de te declaration. Mals le souc• d'unote est Ia fonda­
mental Pour las Ouebi!tcols un peu voerges encore en 
pohhque. va peut sembler peu. tres peu m6me. tellement 
~a semble elementaire. Mais il ne taut pas perdra de vue 
quo sl le mouvement ouvrier chillen est exempla1re, Ia 
tradrllon de division de Ia gauche en plusleurs partis 
(avec tous les vices que cela comports) est tout aussl 
e•emplalre, au sens d'exempla a ne pas lmlter. c'est 
pour cela que I'Unite Populelre. malgre toutes seo failles, 
6talt une grande victoire du peuple chillen sur le tectans .. 
me des partls Voila pourquoi aussi if ne faut pas m6pn­
ser I"Ofgan1sation que les directiOns exterieures des par. 
lis de gauche chili ens se sont donnee pour concretoser cat· 
te volonti!t d'unite afflrm6a solennellement dans Ia "'De­
claration de Paris". 

C'est Ia "Coordination de lo gauche chilienne"', commu­
ni!tment designee sous le nom de Comlt6 "Chile Demo­
cratlco". et qui a son Sl&ge a Rome 

Ce Comlte coordrnateur se veut routil pnnclpal pour 
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forger l'unite de Ia gauche chilienne hors du Chili, tant 
en Europe qu'en Amerique. etc. Encore une fols. II ne 
faut pas ~tre lngenu et II se pourrait bien, pour des rai­
sons faciles a concevoir, que cette unite soit plus diffi­
cile a atteindre loin du champ de bataille que dans le feu 
de Ia lutte. En tout cas, six mols apres le coup d'Etat, il 
n'y a pas encore de Front unitalre des forces de gauche 
chiliehnes, et il ne semble pas que ce Front soit pour 
demain. etant donne Ia distance enorme qui separe le 
PC du MIR, par exetnple. et etant donne surtout les cor1-
tradictions qui secouent actuellemeAt les divers partis 
de l'ex-UP. aux prises avec une autocrltique extr~mement 
difficile a faire, coinces qu'lls sont entre leur ligne poli­
tique traditionnelle et !'analyse que commande une situa­
tion tout a fait nouvelle. 

Le Comite "Chile Democratico" de Rome ne se prend 
d'ailleurs pas pour un "Front uni de liberation natio­
nale" (FULN) et pretend encore moins ~tre Ia Resistance. 
La declaration de Paris dit: "Nous, les militants de Ia 
gauche chilienne temporairement a l'exterieur du Chili, 
participons d'une maniere intense a ce combat dont Ia 
direction H trouve • l'lnt6rleur du pays". (En echo a 
cette declaration. le Nouvel Observateur rapportait der­
nierement les propos qu'un jeune militant communiste 
lui avait tenus, au Chili: "Dans tous les cas, notre stra­
tegie. nous Ia definirons ici, au Chili. Les exiles n'ont 
plus voix au chapitre. Leur situation est tragique mais 
c 'est ainsi ... "). 

La tAche princlpale des militants a l'exterieur, c'est 
de forger l'unlt6 A l'exterleur afin de soutenir de maniere 
plus combative et efficace (soutien politlque. organisa­
tionnel, materiel, financier), ceux qui sont Ia Resistance 
chilienne, c'est-a-dire le peuple chilien et ses organisa­
tions qui sont, au Chili, en lutte contre Ia Junte. Le Comi­
te coordinateur de Rome se donne aussi pour tAche de 
soutenir le mouvement international de solidarite avec 
le Chili (par une information et une liaison plus adequates). 

Desormais les militants de Ia gauche chilienne exiles · 
a travers le monde pourront reprendre contact avec leur 
parti par l'intermediaire du Comite de Rome, se reorga­
niser localement par parti mais aussi se coordonner entre 
eux. Au Quebec, les militants des differents partis repre-

informes. Cela sans negllger nos relations existantes 
avec d'autres comites (Mexico, Cuba, Paris, etc.), avec 
nos camarades chiliens au Quebec, et sans supprlmer 
certains contacts directs avec le Chili. 

SITUATION AU CHILl 
Les camarades venus de Rome nous ont donne un aper­

~u de Ia situation au Chili: 
1) La drolte chHienne est en crlse. Le coup d'Etat des 

militaires loin de resorber Ia crise entre les differentes 
fractions de Ia droite (celle liee au capital imperialis­
tes et celle liee au capital national, dont les grands pro-.. 
prietaires terriens) a aiguise les divisions. La bourgeol- · 

t Eduardo Frel, 
qui avalt d6cla­
re, le 11 octo­
bre: " Les mHI­
talres ont sauve 
le pays ... " n'e­
talt pas aux 
c6tes des " sau­
veurs" , le 11 
mars. 

sie, unanime a f~ter le coup d'Etat en septembre, prend 
maintenant ses distances. La direction du parti Democra­
te-Chretien, qui a tant conspire avec les Forces Armees, 
ne s'est pas presentee a Ia celebration du sixieme mois 
du coup d'Etat. 

• PARIS, 13 de Mnro.-Lo8 mlUtantea de Ia izcpalerda chilena 
dilroa a CIGIIOCil' IIDY ua ~ aucrito por el Partido Soclalla· 
ta de Clllle, e1 Pattlclo Com111111ta, Ia lzqulefda Cristlua, e1 Movi­
IIIIIIIID. dt bqtderda Rnoluclollarta. el MAPU Obrero y Campeslao, 
.. ,...._ ltaCUcll y II MoYiaaiento de Accl6n Popular Uaitalto • 

sentes ont un porte-parole et sont aussi reunis au niveau 
d'une coordination, a l'image et a Ia ressemblance de 
celle de Rome. 

Quant a nous, I' existence du Comite de Rome nous faci­
litera beaucoup les choses. Nous maintiendrons avec lui 
un contact etroit et privilegie afin d'~tre toujours mieux 
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2) La junte chHienne n'a aucune base d'appul populalre. 
La classe ouvriere et paysanne, les etudiants et Intellec­
tuals de m~me que Ia plus grande partie de Ia petite bour­
geoisie, tous reprimes, exploites et egorges par Ia Junte 
ne souhaitent que sa disparition et ne repondent plus du 
tout a Ia propaQande de Ia "Reconstruction natlonale". 



3) La crlse au seln de Ia bourgeois•• et l'oppostlton du 
peuple 6 Ia Junte ont produll une crlae "=onomlque sans 
pr6c6dent Alors que Ia Junte partall de Ia fin du chaos 
et de l'ln.Wiloble et spectaculalre reprise economique, 
elle ne peut se vanter que d'un petit 4% d'augmentation 
pour Ia production industrielle. Mals 4% par rapport a 
quoi? Ouand on salt que Ia production des dernlers mois 
de I'Unll6 Populaire 6tait a terre, a cause justement du 
chaos que Ia bourgeoisie avail elle-m6me cree, 4%, ~a 
va chercher loin dans le "sous zero" L'lnflatlon conti­
nue. M6me les lnvestisseurs lttrangers et amerlcains 
sont plut6t ttmtdes L'imp6riahsme amerlcaln ne se 
r6joult plus autant de son coup. • II avatt sous-estime 
cer!ains lacteurs. doni Ia determinalion de Ia classe ou­
vrlere chlllenne a se liberer. 

Blllr l'organloatlon revolutlonnalre 
Cependant II ne !aut pas conclure que l'effalbllssament 

de Ia Junta signlfie automatiquament que les forces revo­
lutlonnalres gagnent du terrain. En polltlque. rien n'est 
automelique. Les forces de gauche au Chill ont subi un 
echec. Elles dolvent en firer des conclusions et arriver 
il transformer 1e mouvement de resistance des masses 
populaires en une organisahon rtvofuUonnalre capable 
non seulement d'aballre le lasclsme mals de laire une 
r.Wolulion soclallste. Et una organisation r6volulionnaire, 
~ ne nalt pas spontanement. 

Tous las partls. du Pafli Communlsle au MIA. char­
chen! de nouvelles voles. Tous n'ont pas Ia meme analyse. 
bien ou contrelre. !'unite ne sa fabrlque pas en un jour. 
Avant tes partls, c'est le peuple qui a'unlra Cela est 
deja commence 

Lao "Com It" de R .. lotance" 
Au mveau des uslnes. et surtout des quartlers. oU se 

regroupent. sans dlslinction de par!ls. travallleurs, pay­
sans et ch6meurs et tous ceux qui sont r6primes par Ia 
politlqua reacllonnalre de ta Junte. les masses ont forme. 
a l'appel du MIR, des "ComHtlo de R6alatance". Les ob­
jectils imm6dlats sont: 1 l exlger Ia r6tabllssement des 
hbert6s d6mocraliques; 2) exiger !'Indexation des salal­
res A 100% de ta hausse du coOt de Ia vie, exlger le res­
pect de Ia journee de travail de 8 heures: 3) canaliser 
'es larges secteurs du peuple qui n'ont pas d'afhliation 
pohhque et 4) consllluer un "front po4thque de ta resis­
tance anllgorille" A parttr de cas conditions, "II sera 
possible de commencer Ia construchon de l'armee du 
peuple et d'lncorporer les masses. de la~n effective a 
Ia Iuiie et i Ia resistance armee", d6claralt le MIR, le 
15 f6vrler 1974. 

Les conditions concnites pour former ces comites de 
Resistance sont dllflclles. II y a toujours le couvre-feu, 
1es reunions sont toujours interdltes. les militants actifs 
sous I'Unit6 Populaire qui sont encore en llberte doivent 
fa>re anenhon pour ne pas 6tre rep6r6s La c•rculatton 
de toute onlormatlon ecrite a Ca!8CI6re polltoque est in­
terd•ll. C'est au risque de sa vie que le peupte s'organise. 

L'on salt que ces comites foncllonnent actlvement dans 
certaines uslnes et quarllers. Evldemment. l'on ne s·en 
vantera pes trop fort, on ne donnera pas trop de preci­
stons sur ses activit8s et ses moyens de tonct10nnement. 
Mais, de source responsabfe. on sa•t que les comites 
de R6s•stance se developpent plus raptdement qu'il ava.t 
d"abord 6t6 prevu, at ceta dans toutle pays 

Les pertis eux sont en pltriode de restructuration. et 
de r6organlsalion pour assurer Ia diffusion d'informa­
li9n et de propaganda et aussl assuror Ia clandestlnlte de 
plusleure de ses militants. 

La Junta essaie de provoquer des affrontements avec 
les travallleurs pour mieux tes r6prlmer Ma•s les tra­
vallleurs savent qu'ils doivent eux-m6mes choisir le 
mornentetle terrain de raffrontement 

Sl les acttons spectacula.res de r6Ststance armee et 
merna lea greves, sauvagament r6prlm6es se font plus 
rares. c'est que les travailleurs cherchent d'autres 
moyens et surtout se preparent. dans Ia clandestinlte. 
pallemment. pour une guerra prolongee. 

Ainsl une tAche essentielle pour le mouvement de so­
lidarlt6, c'est de lrouver tes fa~ons adequates d'assurer 
une conhnu1t6 au mouvement. La lutte sera longue et dure 
et notre solidarlt6 est necessatre Jusqu'au bout. Ce n'est 
pas Ia 12 septembre 1973 que te peuple chilien a eu le 
plus besoln de nous· c'est matntenant at demaon. et beau­
coup plus encore apres-dematn. 
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L' AIDE FINANCIERE ACCORDEE AU CHILl: 

Les US A, malt res de ballet des financiers mondiaux 
Sulvez le fllon 

II a suffi que Pinochet pro­
matte d'indemniser les com­
pagnies americaines qui a­
vaient ete nationalisees, pour 
que les Etats-Unis rouvrent 
le robinet de dollars. II a suf­
fi que les Etats-Unis recom­
mencent a accorder du credit 
pour que tous les organismes 
financiers internationaux en 
fassent autant. Le FM I (Fonds 
monetaire international) a ac­
corde a Pinochet un credit 
"stand by" de $95 millions, 
Ia BIRD (Banque lnternatio­
nale pour Ia Reconstruction 
et le Developpement - ou Ban­
que Mondiale} vient de pr~ter 
$13 millions a 7.25% sur 20 
ans. La BID (Banque lnter-a­
mericaine de Developpement) , 
$22 millions. Entin, le Club de 
Paris (qui reunit 12 pays dont 

,les USA. le Canada, le Japon 
et des pays europeans) a juge 
que le fait que le FM I accor­
de un pr~t est une garantie 
pour reconduire Ia dette de 
$760 millions d~ Chili envers 
le Club, jusqu'en 1977. 
Le "technique" et le "polltlque" 

En general, les criteres of­
ficials invoques par tous ces 
organismes pour accorder 

Aide flnancitre a I' Amerique 
latine: politique? 
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AIDE FINANCIERE 
INTERNATIONALE AU CHILl 

e PRETS DE BANQUES PRIVEES 

-Manufacturers Hanover $20 millions a Ia Banque Centrale du Chili 
$24 millions a Ia Banque du Chili 

-Groupe de banques: 
Bankers, trust, Irving trust 
First National City Bank et 
plusieurs 
banques canadiennes $170 millions de credit 

-dlverses banques 
breslliennes finlan­
dalses, belges, ouest-
allemandes et fran ~alses $140 millions de credit (1) 

e PRETS DE GOUVERNEMENTS 

USA 

BRESIL 

ARGENTINE (3) 

CANADA 

FRANCE 

.. $124 millions refinancement dette de 1972 (2) 
$24 millions pour achat de ble (9.5 a 10.5%) 
$28 millions pour achat de mais (m~me taux) 
$10 millions de credit (agence pour le 
develop. inter.) 
$11 millions pour achat equipement militaire (3) 

$12 millions (40,000 tonnes de sucre) (3) 
$46 millions pour achat de vehicules et pieces 
$4 millions credit pour equipement medical 
$800,000 

$20 millions (betail) 
$15 millions pour achat machinerie agricola 

$5 millions credit pour De Havilland Aircraft 

$800,000 pour projets agricoles (4) 

e ORGANISMES INTERNATIONAUX 

BIRD (Banque mondiale 
-FM I (fonds monetaire 
intern at.) 
-BID (Banque inter­
americaine de 
Developpement) 

$13 millions 
$95 millions 

$65 millions pour projets hydro-electriques 
$19.5 millions a Ia Corporation de Dev. 
du Chili 
$22 millions credit pour projets agricoles 
(avr. 74) (5) 

• CLUB DE PARIS (USA, Canada, Japan, et 9 pays europeans) 
$760 millions reconduction de dette 

• L.A.W.G. (3-4-74) 
1- Le Monde, 21-3-74 
2· Le Monde Diplomatique, (mars 74) 

I ' ' 

3- Trlcontlnental, 27-3-74 
4- Le Monde, 9-4-74 
5- Ercllla (avr. 74) 



leurs credits, sont purement 
"techniques" (situation eco­
nomique generale du pays, 
types d'investissemerits pro­
jetes, etc.). C'est salon ces 
criteres que toute aide avail 
ete refusee au Chili d' Allen­
de. Ces crlteres ont du chan­
ger depuis l'arrivee des ge­
neraux au pouvoir: salon les 
economistes, en effet, l'eco­
nomie chilienne est de plus en 
plus desastreuse, !'inflation 
n'a jamais ete aussi grande. 
mais les prets sont pourtant 
de nouveau accordes. La "bon­
ne volonte" de Pinochet en­
vers les Americains est au­
jourd'hui un critere suffi­
sant. Ca nous rappellera au 
moins. une chose. c'est que, 
quand on parte beaucoup de 
"technique", c'est pour mleux 
cacher le "politique", ou en 
d'autres termes, qu'll est faux 
de dire que !'argent n'a pas 
d'odeur. ca. les pays latino­
amerlcains commencent a 
s'en rendre compte. A preu­
ve, te ton de Ia reunion de Ia 
BID (Banque lnter-americaine 
de Developpement) qui a eu 
lieu du 1er au 3 avril, a San­
tiago, precisement. 

Remousllla r6unlon dela BID 
Certains des pays membres 

de Ia BID commencent a con-

tester Ia tutelle qu'exercent 
les USA sur cet organisme. 
Les USA contrOient en effet 
42% des actions et ont un droit 
de veto sur tous les accords 
de prets aux pays membres. 
Le Perou demande que tous 
les partenaires soient sur un 
pied d'egalite. Le Venezuela 
critique le droit de veto des 
uSA et propose Ia creation 
d'un fonds de fiducie qui se­
rait finance par les nouveaux 
profits qu'il a obtenus apres 
Ia hausse des prix du petrole. 
Ces critiques sont appuyees 
par le Colombie et I' Argentine 
qui a propose de plus, d'ou­
vrir l'organisme a d'autres 
pays du monde. l'outes ces 
revendlcations tendent a re­
mettre les USA a leur place 
(sur les 24 pays membres. 
22 sont latino-americains, les 
2 autres etant les USA et le 
Canada) et elles sont toutes 
d'inspiration tres nationaliste, 
il ne taut pas s'y tramper. 
Elles contestant au moins 
l'imperialisme US sur son 
terrain et elles rejoignent 
par Ia les aspirations politico­
economiques d'autres pays 
du Tlers-monde. 

Le Chill sous Ia 
coupe am6rlcalne 

Le Chili, lui, s'est fait re-

.. I"' I,. 
IJ 3 rRAKCRIS S11f I ( 

" 
1 .ESPAADl 517? 

La BID parte toutesles langues 

marquer par son silence. Lui 
qui place tres haut Ia "Pa­
trie" et qui fait du " Natio­
naiisme" un des princlpes de 
base de sa politique. lui qui 
veut trouver une voie origina­
le entre " les societas occi­
dentales developpees ... qui ont 
derive vers un materialisme 
qui aliene l'homme et le rend 
esclave splrituellement" et le 
caractere totalitaire et anihi­
lant pour Ia personne humai­
ne d'une societe d'inspiration 
"marxiste" ("Declaration de 
Principes du Gouvernement du 
Chili", El Mercurio, 13 mars 
74). lui qui voit en l'homme 
"avant tout un etre de spiri­
tualite" n'a pu, dans ses in­
terventions a cette reunion 
que rappeler sa croyance dans 
les principes de Ia propriete 
privee (ce qui ne contredit 
pas, au contralre, Ia fameuse 
"declaration de principes"). 
II a fait les memes declara­
tions, a peu de chases pres, 
que le Bresil. Autant dire que 
tout cela est bien dans Ia li­
gna des Etats-Unis. 

Schultz: le sourlre USA a Ia BID 

Ca ne surprendra d'ailleurs 
personne de remarquer que 
les pays latino-americalns qui 
n'ont eu vraiment rien a dire 
contre les USA au cours de 
cette reunion, sont ceux qui 
composent le nouvel axe fas­
ciste: Bresil, Uruguay, Boli­
vie, Chili, plus quelques dlc­
tatures d' Amerique centrale. 
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CANADA-IMMIGRATION-CHILl PINOCHET 10RTURE, 
LE CANADA ECOEURE 

Sept mois apres le coup d'Etat qui renversait, le 11 
septembre, le gouvernement democratiquement elu du 
president Allende, les depaches des grandes agences 
internationales de nouvelles continuant de nous informer 
sur les actes dementiels des militaires chiliens. Certains 
juristes internationaux vont mame jusqu'a affirmer que 
Ia repression qui se pratique au Chili a toutes ies ca­
racteristiques d'un genocide. Qui s'interesse un tant soit 
peu a Ia situation du Chili connait cette realite. sauf notre 
bon vieux gouvernement d'Ottawa. 

En effet, le gouvernement canadien. fidele haut-parleur 
de Mr. Andrew Ross, ami intima des glmeraux chiliens, 
s'obstine a repeter que tout est rentre dans l'ordre au 
Chili. Consequemment, le ministre de !' Immigration et 
de Ia Main-d'Oeuvre, decidait, fin fevrier, de " retourner 
aux procedures normales d'immigration" au Chili et dans 
les pays limitrophes, so it le Perou et I' Argentine. En 
meme temps cette decision aiderait a calmer !'opinion 
publique canadienne qui, selon les "informations" du 
gouvernement, est opposee a !'entree massive de Chiliens 
au Canada et surtout au Quebec. 

'-

I+ C:m~~n 
International 
~prnent 
Agency 

.A~~ 
canadlenne de 
cteveloppement 
International 

l'AGENCE CANAOIENNE DE OtVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
cherche un 

ECONOMISTE DES RELATIONS DU TRAVAIL 
pour le 

BURE~ INTIANA~NAL D~RAVAil 
<.____ a SANT~~GO, CHill 

lE POSTE: 
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A Ia 1/n de mars le Canada a fait don au Chill d'une collection de BOO vo­
lumes " repritsentatlfs du peuple canadien" (sic) (Ercl/la, 3 avril 74). 
C'est l'ambassadeur Andrew qui prilskle Ia cerilmon/e. 

A !'approche d'elections au Canada, il taut bien sur 
tenir compte des sentiments des Canadians! Cependant 
nous savons que les "Canadians" en question ne sont pas 
necessairement ce que l'on appelle a juste titre le mon­
de ordinaire, generalement mal eclaire et souvent mani­
pule d'ailleurs au moment du vote. II est clair qu'il s'agit 
plutot des gros actionnaires des " grandes" filiales ame­
ricaines qui operent au Canada. L'opinion de milliers de 
Canadians, plusieurs d'entre eux representant les hierar­
chies ecclesiales, qui font et continueront de faire des 
pressions pour que le Canada revise ses positions face 
au Chili, 9a ne compte pas. Ce qui compte surtout, c'est 
!'opinion des gens c·omme Curtis F. Fincham, Robert 
Muller, Felipe Bonoli, etc. , le premier, actionnaire de 
Canadair Limited et les deux autres, une importante 
compagnie miniere etablie au Canada, qui'faisaient der­
nierement une tournee de reconnaissance au Chili, l'un 
pour y vendre ses avions, et les autres pour y placer 
leurs capitaux dans les mines chiliennes. 

Ce sont ces canadiens-la qui ont le pouvoir politique 
puisqu'ils detiennent le pouvoir economique. Comme par 
ailleurs !'existence des vieux partis depend d'eux, Ia 
politique canadienne doit s'ajuster a leurs desirs. II est 
evident qu'un pays comme le Chili, riche en matieres 
premieres et ou Ia classe ouvriere, sous Ia botte du fas­
cisme, est soumise a l'esclavage, interesse au plus haut 
point les capitalistes, actionnaires des compagnies mul­
tinationales. II est done important que le gouvernement 
canadien maintienne de bonnes relations avec Ia junte 
chilienne, relations qui assureront aux investisseurs Ia 
protection necessaire a leurs operations. 

D'un autre cote, des hommes qui avaient reussi dans 
un laps de temps si court (3 ans) a gouter a Ia liberte 
vraie et authentique, - Ia liberte de decision politique -
sont surement des gens dangereux. Dangereux sont les 
Chiliens qui apprenaient a se gouverner eux-memes, de­
couvrant en meme temps_ les voies pour l'exercice de Ia 
democratie veritable, c'est-a-dire celle qui vient d'en 
bas et pas seulement une fois tous les quatre ans. Ces 
hommes de coeur et de principes, qu'ils ne transigeaient 
pas d'ailleurs, etaient tellement dangereux pour l' impe­
rialisme qu'on a decide de les eliminer au Chili et de les 
traquer de par le monde. Plusieurs pays participant a 
cette chasse a l'homme. Le Canada, suivant les USA 
comme toujours, est un de ceux-la. Les "Canadians" 
peuvent lltre tiers. Le monde ordinaire l'est-il autant? 
A lui de chercher les moyens de se faire entendre et 
bien comprendre une fois pour toutes. 



EXPERIENCES DE LA CLASSE OUVRIERE CHILIENNE EXPERIENCES 

LES CLINIQUES POPULAIRES 
La sant6, au Chili comma allleurs. 

sert avant tout, tes inter6ta de Ia 
bourgeoisie. Dans les ann6es 60, le 
gouvernement d6mocrate-chretien 
de Freo. lace aux pressions de plus 
er plus tortes des travailleurs 
chihens qui exigealent de meilleurs 
services de 5ant6, decide d'etablir 
~•• clinoques m6dtcales dans les 
Quartters populalrea. Mals ce gou­
•ernement prit bien garde de ne pas 
donner aux travallleurs l'adminis­
tralion et le contr6le de ces cli­
n•ques et de ne pas toucher au pou­
votr exorbllant des m&decins. 

Les travallleurs chiliens ae ren­
darent compte a travers leurs luttes 
que si ron voutalt vraiment en ter­
miner avec Ia mortalite infantile. 
ta malnutrition, las maladies lndus­
troelles, II 6tait n6cessaire de rem­
placer le aysteme capitaliste par un 
systeme qui tiendra\1 compte des in­
t.,.6ts de Ia majorlle, c'est-8-dore 
des llavailleurs. En 1970, avec 1'6-
tection du gouvernement de I'Unite 
Poputalre. les travallleurs chlliens 
avaient pour Ia Pf'&miitre fols un 
gouvernement qui leur 6tatl favo­
rable et pouvaient enfln penser A 
changer radlcalement Ia sante au 
Chtli. 

Une des mesurea les plus lmpor­
tantes de I'U.P. dans le domalne do 
Ia sante, ce fut d6mocrahser. de 
remettre entre les mains des tra .. 
va•lfeurs te contrOie des services 
de sante. Cela slgnlliait premiere­
men!, cr6er un Service unique de 
Sante pour toute Ia populatiOn. On 
voulail alnsl elimtner les cllnlques 
pr1V9es. lesquelles recevaient une 
grende perlie du budget de Ia sante. 
ma1s donnatent des services un~ue· 
ment auK plus favor1s6s. A. ce mo· 
ment-la, Ia majorlte des m&decins 
se retrouvalent dans les cllnlques 
prtvees ou tis gagnalent quatre lois 
plus qu'un m8decln aHecte 8 une 
cllnique populaire. 

FONCTIONNEMENT 

Dans tous les quartiers, les "po­
bladores" • devaient prendre en main 
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>E LA CLASSE OUVRIERE CHILIENNE EXPERIENCES DE LA CLASSE 

!'organisation de Ia sante grace a un 
comite local de sante. Ce comite 
etait ouvert a tous les gens et a tou­
tes les organisations du quartier qui 
s'interessaient aux problemas de Ia 
sante. II informait les gens du fonc­
t tonnement de Ia clinique et envoyait 
des representants de chaque orga­
nisation du quartier a Ia clinique afin 
de former avec les travailleurs de Ia 
sante un comlte paritaire qui deci­
dait de !'organisation. !'administra­
tion et !'orientation de Ia clinique. 
Toutes les resolutions votees au co­
mtte paritaire etaient ensuite trans­
mises au personnel et aux gens du 
quartier par l'entremise du comite 
local. Le comite paritaire etait com­
pose d'un delegue de chacune des or­
ganisations populaires suivantes: 

- comite de citoyens 
- C,U.T. (Central Unique des Tra-

vailleurs) 
- centre des femmes 
- comite de contr61e des prix (J .-

A.P.) ' 
- brigade de Ia sante 

Les travailleurs de Ia clinique, 
quant a eux etaient representes 
par: 

- le directeur 
- une infirmiere 
- une travailleuse sociale 
- deux auxiliaires-infirmieres 

En plus, ces comites devaient de­
leguer un de leurs representants 
a un comite zonal ou s'elaborait Ia 
politique generale du gouvernement 
en ce qui concerne Ia democratisa­
tion de Ia sante. 

Voici maintenant les services qui 
etaient donnas dans une de ces cli ­
niques populaires en banlieue sud de 
Santiago. 

- gynecologie 
- so ins dentaires 
- medecine generale pour enfants 

et adultes 
- soins preventifs: examen men­

sual des enfants de 0 a 6 ans. En 
plus, visite des families sur Ia base 
d'un programme d'education. 

GrAce a ce programme d'education 
et au niveau de vie plus eleve des 
travailleurs Ia mortalite infantile 
diminue considerablement. 

1969 - 116 I 1 000 enfants 
19 72 - 72 I 1 000 enfants 

- laboratoires 
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Tous les services, y compris les 
medicaments sont gratuits. Une seu­
le infirm ier& est rattachee a Ia cli ­
'rlique et Ia majorite du personnel 
est composee d'auxiliaires-infir­
mieres qui assumer.t les m6mes 
tAches que l' infirmiere graduee. 

Egalement, .des travailleuses so­
ciales travaillent avec les gens du 
quartier et torment des volontaires 
de Ia sante qui aident a Ia preven­
tion dans le quartier. II se forme 
une brigade de Ia sante qui se com­
pose d'une deleguee par rue. Celles­
ci re9oivent des· cours sur les ma­
ladies les plus "populaires", I' hy­
giene, !'alimentation, et discutent 
egalement des problemas de Ia san­
te et des politiques aux niveaux local 
et national pour y remedier. La pre­
paration que reyoivent ces femmes 
leur permet d'aider leurs voisins 
en cas d'urgence et de discuter avec 
eux des problemas de Ia sante. Ain­
si, Ia medecine qui etait jusqu'a 
maintenant Ia chasse-gardee des 
professionnels deviant !'affaire de 
tout le monde. 

LES LUTTES 
Evidemment tout ne marchait pas 

comme sur des roulettes et les tra- . 
vailleurs chiliens etaient conscients 
que leurs luttes n'etaient pas ter­
minees. L'unite populaire ne posse­
dait pas tout le pouvoir, mais seu­
lement une partie, le gouvernement. 
Le pouvoir judiciaire, le Parlement 
et en grande partie le pouvoir econo­
mique etaient encore entre les mains 
de Ia bourgeoisie qui tentait par 
tous les moyens de freiner le deve­
loppement du pouvoir populaire dans 
les usines et les quartiers. Le gou­
vernement de I'U.P. n'avait done pas 
les coudees franches pour mettre en 
place des solutions plus radicale~ 

ou pour accelerer Ia mise en place 
de ses politiques. En plus, il avait 
les mains liees par les fonctionnai ­
res qui avaient de nombreux liens 
avec Ia bourgeoisie. 

Les "pobladores" devaient done 
Iutter contra ces fonctionnaires qui 
continuaient souvent a servir les 
intert~ts de Ia bourgeoisie en accor­
dant par example un meilleur bud­
get a un secteur aise de Santiago au 
detriment des quartiers populaires. 
Les "pobladores" devaient sou­
vent se mobiliser et faire des pres-

sions afin de recevoir ce qui leur 
appartenait. 

Au niveau des cliniques populai­
res, les professionnels de Ia sante, 
m6me certains qui se disaient de 
gauche, n'acceptaient pas facile­
ment d'6tre contrOies par les gens 
du quartier, ce qui donnait sou­
vent lieu a des affrontements poli­
tiques. M6me a certaines occasions, 
les travailleurs ont du congedier des 
medecins qui n'acceptaient pas ce 
controle populaire. Pour les tra­
vailleurs, les medecins devaient 6tre 
au service de Ia population et sous 
son contr61e. Pour contrer les gra­
ves des medecins, les travailleurs 
durent faire des efforts extraordi­
naires d 'organisation et d'imagina­
t ion. 

Grace a ces nombreuses luttes, no­
tamment dans le domaine de Ia san­
te, les travailleurs prirent cons­
cience peu a peu, durant ces trois 
annees, de Ia capacite qu'ils avaient 
de creer les bases d'un pouvoir po­
pulaire ou les travailleurs eux-m6-
mes prendraient en charge Ia so­
lution de leurs problemas et en fini­
raient avec le capitalisme. 

APRES LE 
11 SEPTEMBRE 1973: 

Tout !'effort de democratisation dans 
le domaine de Ia sante, de m6me 
que les germes du pouvoir populai­
re ont ete abolis et violemment re­
primes par les militaires qui reta­
blirent une medecine au service de 
Ia bourgeoisie. 

Les comites locaux de sante et les 
comites paritaires des cliniques po­
pulaires ont ete abolis. Desormais, 
les consultations medicales et les me­
dicaments ne sont plus gratuits. Le 
lait gratuit qui se donnait aupara­
vant a tous les enfants de moins de 
6 ans, n'est plus donne maintenant 
qu'aux enfants de moins de 2 ans. 
Entin, les medecins et les travail­
leurs de Ia sante qui etaient favora­
bles aux travailleurs sont, soit tues, 
emprisonnes ou transferes a d'au­
tres endroits. La junta militaire, 
dans Ia sante, comma dans tous les 
autres secteurs, a retabli le regne 
de Ia piastre. 

• pobladores· hab•tants des quartiers populai­
res au Chili. 



Apr•t. ~ecture de ceue communi­
c.,hon d'une inlirmi~re ayant Ira­

.,'""* de nombreus•s ann••• en 
rrHI .. u populaire chilien. une Ira · 
... atHeuae d'une clinique populalre 
qu•becolse nous livre ses lmpraa· 
s.10na 

VOieo, en vrac. Tout d'abord un sen­
tmet:"'t c.erta•n de familiarih\ avec ce 
genre d experoence, car d6s le pre­
m;er coup d'oeil on pourrah se 
cro re a Polnte-St-Charles. malgr6 
eerta•nes dllferences de tallle. 

lAo oervlces: ils sont presque las 
-~me&. et lei comma au Chill sans 
ooute Ia gratuite des medicaments 
•: c.. eo•ns dentaires constitue une 
:teeM •mportante dans eelle vaste 
~·e cap•tahste qu'est Ia sant6. 

LA concept de "cllnlque populal­
,.. •• taot de regrouper tous les 
-··ees. de travalller en 6qulpe r6u­

tStant dee gens de toute discipline 
et le tall surtout de s'lmplanter 
da'> des quartiers ouvrlers peuvent 
.::onre•ter 6 sa source m6me Ia m6-
r1eclne indlviduahste et commerciale 
En ce sens. I' existence de chniques 
!)OC)Uia~r" s'oppose d~rectement aux 
cat>nelt et aux etiniques pnv6es qui 
sont le aymbole m6me de Ia dlserl­
m nation, du privilege que a'oc­
lr"oenr habltuellement Ia bourgeoisie 
et ;eux qui y aspirant. 

Le pouvolr des travalleurt du quar­
tief; 16 encore le po~nl de slmlli­
r..oe est frappant. Au Chilo. eomme 
enez-nous. Ia ligna politlque suivie 
"""' que ce solent les travallteurs 
QIJ contr~lent leur clinlque de quar­
t.er Evldemment. cela ne va pas 
sans dlffleull6s dans un pays com­
me le n~tre ou tes travallleurs ont 
100. ,oors 616 dilpouillits de tout pou­
voar Reate que les cliniques popu .. 
la!res ont. fA aussi. cree une pefl. 
~ t>rKhe dans le mur du pouvoir 
I>Ourgeols a Po1nte St-Charles, les 
el!Oyena ont r6ussl depu•s plus de 
clnQ ana 6 tenlr Ia barque dans una 
dJectlon qui ne plait nl au gouver­
nement nl aux corporations proles­
SIQtlnelles L'6preuve de force vlent 
a tbeure actuelle avec !'application 
de Ia loi 65. sorte de rouleau Com· 
presseur lace aux expenenees de 
PQuvo•r popolaire en matitre de sart-
16 

Soan au contraire, rexperienee 
chlilenne sous !'Unite Populalre dol­
montre Ia trt\s grande autonomle 
ctes quartiers et l'originaht6 des 
struclures mlses sur pied pour as-

rer le pouvoir des trav&JIIeurs sur 
or chn~ue. et ce faisant. une v6-

r •ar>Oe democratisation de Ia sanul. 
On satt bien loin de cella approche 

CHILIENNE EXPEINCES DE LA QASSE 
LES CUNIQUES POPULAIRES 
AU CHill ET CHEZ NOUS 
riglde et bureaucratlque qui eerac­
tilr•se a l'heure actuelle Ia pohll· 
que liberate de sante au Qu6bee 
Sans doute. on reeonnalt le mouve­
ment soelallste a ce qu'll tavorlse 
Ia naissance du pouvoir populalre. 

Un autre point de similitude avec 
ehez-nous: le pouvolr konomlque 
dea profeulonneta de Ia un", plus 
pattleull6rement des m6deelns II 
est Ia m6me dans toutes les aoel6-
tes capotahSiet et dans une aoelet6 
comma le Chill ou les travatlleurs 
n'avaient pas encore le contrble en· 
tier de 1'6eonomle. C'est le pouvolr, 
qui provlenl de raccumulation, de 
l'approprlatlon, de Ia monopolisa­
tion du savolr m6dlcal mls au ser­
vice de Ia elasse qui s'assure de 
Ia servitude des mildeeins en falsant 
payer grassement par les travail· 
leurs des services "mysllfi6s' M6-
me au sein des cllniques paputalres, 
las luttes entre professionnels de 
Ia sant6 et travollleurs continuent: on 
ne se d6barrosse pas du jour au len­
demain de son eppartenance da clos­
se. Reste qu'A cause des ellnlques 
poputao<es. tea m6deeins sont main­
tenant obl•g6s de falre un eholx: met· 
tre leur savolr au service de Ia etas· 
sa des travallleurs en acceptant que 
ceux·ci contrOient Ia clinique, en ac .. 
ceptant le salarlat au meme tilre 
que tous les ~autres travailleurs ou 
continuer de servir Ia bourgeoisie 
et d'en 6treles esclaves gras . 

La pr,ventlon, Ia d'myatifleatlon 
de Ia .., .. , e'est !'aspect qui me 
semble Ia plus oroginel et le plus 

~nteressant - plus partieutiilrement 
les brigades de votonta,es de Ia tan• 
te. C'est une des vilrttables condl· 
lions du pouvolr populaire car tant 
que Ia sant6 ne sera pas reappro 
prlee par lea gens eux-m6mes, el· 
le sera toujours susceptible d'6tra 
monopolls6e par Ia classe domlnon· 
te. II faut que chaeun ail le eontrO. 
le sur son corps. sur sa maJad1e. 
sur las condotlons qui permellent de 
1'6\liter • contr~le tndovlduel et con­
tr6te eollaehf tout ita lois. 

Nous dlsons souvent que Ia vrale 
prevention, ee n'est pas uniquement 
le deplstage des maladies, mals Ia 
Iuiie contre un systt\me qui cr6e 
l'exploitatlon: ear Ia difference ton 
damentale entre le Chill et le Qu6· 
bee demeure 6vldemment Ia question 
du pouVOtr Dans une sociitte oU ce 
ne sont pas lea travallleurs qui ont 
le pouvolr, dans une societe ou le 
fondement demeure !'appropriation 
du capital par une mlnorit6. on ne 
peut esperer lalre des miracles 
dans Ia domalne de Ia sante. La tA· 
che des ellnlques populaires au Qu6-
bec. a travers le travail quotl(hen. 
demeure Ia tune contre le systeme 
capitaliste: en dehors de celle Iuiie. 
Ia m6deelne et toutes les lnshtu­
tlons de sant6 ne font que renlorcer 
te systeme d'exploltation. 

L'experlence ehlllenne nous apprend 
que cette tutte ne se fera pas "en 
toute douceur": dans Ia sante, com­
me dans tous lea aecteurs de Ia SO· 
elate, Ia bourgeoiSie ne renonee )a 
mais a ses pnvit6ges. 

~~~ 
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L'analyse de Ia pr.... de 
janvier et f6vrler (ct. Bulle­
tin no 4-5) lalsaaH appara1tre, 
chez lee v•n•raux, une volon­
•• syat•matlque de fonder leur 
pouvolr sur une ldjologle pro­
pre, susceptible de contrer Ia 
peralatance dH ld•aux de 
I'UnH• Populalre. 

"autorltalre, lmpersonnel et (jus­
te?)". 
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REVUE DE PRESSE FASCISTE 
(ERCILLA, El Mercurio, mars 1974) 

LES· MILITAIRES 
ONT 

DES ... PRINCIPE$! 
DECLARATION DE PRINCIPES 

l'occasion a ete donnee aux militaires, le 11 mars dernier, 
lors de l'anniversaire du " triomphe" du 11 septembre 73, de 
devoiler le fruit de leur reflexion du semestre sous Ia forme 
d'une "Declaration de principes", reproduite en entier dans 
El Mercurio du 13 mars. C'est un marceau de resistance, une 
veritable encyclique. D'ailleurs, pigeant dans Ia tres-anticom­
muniste "doctrine sociale de I'Eglise", Ia Declaration enonce 
des propositions telles que: 

1. "l'homme a des droits naturals anterieurs et superieurs a 
I'Etat". 

2. "l'Etat doit etre au service de Ia personne, et non le con­
traire". 

3. , "La fin de I'Etat est le bien commun general". 
4. "le bien commun exige le respect du principe de subsi­

diarite" . 
5. "le respect du principe de subsidiarite implique !'accep­

tation du droit de propriete privee et de Ia libre initiative 
dans le domaine economique." 

Cette Charta de Ia "Reconstruction nationale" pretend done 
se fonder sur les "valeurs morales et spirituelles propres a 
Ia tradition chilienne et chretienne", de meme que sur le 
respect sacre des droits de l'individu. Ces principes sont 
cependant subtilement contredits dans Ia definition de I'Etat 
comme "autoritaire, impersonnel et juste". Toujours est-il 
que ces hauts principes debouchent sur un "nationalisme 
pr~gmatique", une "democratie sociale", voire "l'unite na­
tion ale". Mais nous ne semmes pas au bout de nos peines ni 
du salmigondis ideologique mis au point par Ia Junte: qu 'on 
songe que !'ambition des militaires chiliens n'est rien de 
mains que l'instauration d'une nouvelle societe "nationaliste, 
libre, egalitaire, fraternelle et solidaire" (Ercllla, 13-19 mars 
74). 

PINOCHET STRATEGE 
Derriere ces declarations oiseuses se profile Ia personna-



e du Chef dont on vante les qualites de stratege. dont on sou­
...;~e avec quelle subtilite il est passe de Ia tactlque "defen­
s=we-otfensive" a Ia planification "defensive-offensive" 
iOrs de l'etablissement du plan du coup d'Etat (Ercllla, 13-

9 mars 74) 

L'ENVOYE DE DIEU 
l Mmme du Jour "D" qui narre tranquillement Ia maltrise 

acnt il etait capable Ia veille du 11 septembre pretend avoir 
ete 'nvestl d'une "mission historique" (Ercllla, 20-26 mars) 
favorisee par "I' intervention de Ia volonte de Dleu". Le 
demiurge entend ainsi proceder a une mutation de Ia "menta-

e chlllenne" en extirpant le libre exerclce democratique, 
SOilrce, salon lui, des maux qui atfligent Ia nation. Le gouver­
r:ement entend prouver son "serieux" en se maintenant au 
pot;vo'r aussl longtemps qu'il faudra et en usant de "grande 
a:.tor,te et comprehension" (El Mercurio, 24 mars 74). 11 
sera 1mpose aux Chiliens " un sacrifice n6cessaire" qui en 
t"J"a 'las Anglais de I' Amerique du Sud" (Ere lila, 6-12 

t:'.ars 74) 

DES CARABINIERS A TRUDEAU 
On annonce fierement que les Carabiniers seront investis, 

a l'mterieur du systeme repressif, de responsabllltes accrues. 
a conslgne etant : "LA LI BERTE? SECURITE D'ABORD" 
Ercllla, 6-12 mars 74). lncidemment plusleurs pages sont 

consacrees aux dlctateurs fascistes. Hitler (Ercllla du 20 au 
26 mars). Mussollni (Ercllla du 6 au 12 mars); et l'on trouve 
rr!me une photographie adorable de Ia familia Trudeau avec 

E.' commentaire touchant qu'on croirait de Ia main meme de 
affectueux Pinochet: " Une familia heureuse dans un monde 

c:tf.ctle" (ErcUla, 20-26 mars, p. 61) . 

OFFENSIVE CONTINENTALE 
L esprit r6chauffe, Ia Junte porte son offensive sur le plan 

conllnental. R6confortee par les avantages obtenus tors des 
transactions flnancleres de Paris, ella participe, avec le 
Bresil. a Ia normalisation enthousiaste des in(lgalltes soclales: 
La distribution prematuree de Ia richesse dans les nations 
so..~s-developpees est une pratique demagoglque des genera­
tJo'1S actuelles contra les generations futures" . (Erc llla, 27 
ma·s 74) . 

Les tribunes sont Tiatelolco, au Mexique, en presence de 
tssmger. et Brasilia. ou se reunit l'axe Pinochet-Geisel­

aordaberry-Banzer dans Ia lutte contra le marxfsme. Pour 
e reste, les repetitions deviennent monnale courante dans 
a presse chlllenne. refletant l'essouflement des militaires 
et de leurs amis journalistes qui se sont donne une tAche 
roeologique un tant soil peu au-dessus de leurs capacites in­
teHectuelles. Par ailleurs les defections s'annoncent ou ont 
de•a commence dans les rangs de tres fervents allies de Ia 
premiere heure: certaines fractions du haut-clerge, Ia De­
mocratie chretlenne, las proprietaires de camions ... 

~ .. ~r-•J f' .. IMtl~l l .. ..._,.,_ 1a ""'•""'' ff' nt.... ,., .. 

• 

Pn••r c-auflt-•w • .,,.. ~lilol Tl .. ,.. 
••a fl•ltia lrlh fill •• •"••• 'lfWII 
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.; , 

Pour .. ntlceo renduo. 

Klulnger a Tlatelolco. 
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I DEPECHES DE PRENSA LA TINA 
La Junte s'arme lourdement 
Au cours des derniers mois de l'annee en cours, le 

regime militaire chilien a achete aux Etats-Unis des equi­
pements militaires pour une somme de 200 millions de 
dollars et devra recevoir prochainement du materiel de 
guerra, achete dans quatre autres pays (France, Espa­
gne, Angleterre et Israel) pour une somme de 300 mil­
lions de dollars. Les derniers achats d'armes de Ia Junta 
depassent celles qui ont ete realisees pendant les neuf an­
nees des administrations du democrate-chretien Eduardo 
Frei et du gouvernement populaire de Salvadore All.ende. 

La nouvelle "constitution" de Ia Junte 
La nouvelle "constitution" interdira tous les partis de 

gauche - deja illegalises par decret - a atfirme Enrique 
Ortuzar, president de Ia commission chargee par Ia Jun­
te de rediger une constitution repondant a ses interAts. II 
a declare que les partis "democratiques" (c'est-a-dire de 
droite) devront a l'avenir agir dans l'orbitre qui leur est 
propre et qu'ils ne pourront pas lntervenir dans !'ad­
ministration publique, ni dans les elections ou conflits 
de caractere syndical ou etudiant. 

La BID se reunit au Chill 
Le general Pinochet, chef de Ia Junta militaire, a lnau­

gure le 1 er avril, Ia 15e reunion annuelle de Ia Banque 
interamerlcaine de developpement (BID). Quelques jours 
avant le debut de Ia reunion, Ia BID avait annonce qu'elle 
accordait un credit de $22 millions aux militaires chiliens, 
mettant ainsi fin a un blocus des credits de trois ans. Les 
Etats-U nis contrdlent 42% des votes au sein de Ia BID et 
y possedent le droit de veto. 

Toujours le silence sur Van Schowen 
La junta militaire persiste a garder le silence sur le sort 

de l'un des principaux dirigeants du MIA, le jeune m&de­
cin de 30 ans, Bautista Van Schowen, arrete le 13 decem-

bre dernier. Des versions inslstantes et incertaines si­
gnalent que p(us tard, encore torture, il a succombe, de­
nonce le MIA. 

Pas de propagande dans les autobus 
Un nouveau decret de Ia junta militaire indique que tou­

tes les personnes accusees de faire de Ia propaganda con­
I re le regime seront jugees par des tribunaux civils et 
militaires. Une partie du decret vise a reprimer Ia pro­
liferation de slogans et de consignes condamnant Ia junte, 
particulierement dans les vehicules du transport collectif. 
Les personnes responsables d'une telle "offense" seront 
jugees par les trlbunaux civils, en plus des sanctions 
que pourrait leur donner Ia justice militaire, et cela af­
fectera autant le presume auteur que le chauffeur du 
vehicule qui affiche les dites inscriptions faites au crayon 
ou avec le doigt dans Ia poussiere. 

Nouveaux desaccords entre Ia 
d6mocratle ·chr"lenne et Ia Junte 

Le College des journalistes du Chili, dirige en majorite 
par des democrates-chretiens, a renonce a Ia responsa­
bilite de !'edition du journal official de Ia junte, "La Pa­
tria" (anciennement "La Nacion"). Le directeur du jour­
nal alnsi que les journalistes ont remis leur demission 
tors d'une reunion avec le ministre de l'lnterieur, le ge­
neral Oscar Bonilla, ex-aide de camp du president demo­
crate-chretien Eduardo Frei. 

Le gouvernement brltannlque boycotters Ia Junte 
Le gouvernement travailliste de Grande-Bretagne a deci­

de de suspendre toute aide economique et mllitaire a Ia 
junte chilienne. Le ministre britannique James Callaghan 
a declare au Parlement que Ia mesure serait maintenue 
"tant que Ia democratie et le respect des droits de l'hom­
me ne seraient pas retablis au Chili". 

DECLARATIONS DE GORILlES ET AUTRES SINGERIES 

-· WASHINGTON, 15 mars 
(UPI) - Francisco Bulnes, 
du Parti National, a affir­
me aujourd'hui en confe­
rence de presse: "Frei et 
moi avons ate d'accord, 
le 20 aout 1973, dans une 
longue conversation, qu'il 
n'y avait pas d'autre so­
lution que Ia militaire pour 
le Chili." Bulnes a ensui­
te affirme que "les For­
ces Armees sont demo­
cratiques par formation." 
(La Tercera, 16-111-74) 
SANTIAGO - Fetant ses 
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six mois de pouvoir, le 
gtmeral Pinochet a decla­
re, visant Ia Democratie 
Chretienne: "Certains 
secteurs politiques ont 
commence par avoir une 
attitude favorable au gou­
vernement, mais ils voy­
aient dans !'action des 
Forces Armees Ia possi­
bilite qu'on leur confie 
sous peu Ia conduite de 
I'Etat. Aujourd'hui, ils se 
retournent contra nous, se 

• rendant compte qu'ils se 
sont trompes. Alors je 
pose Ia question: est-ce 
que ce sont des patriotes 
ou des marchands? (Le 
Nouvel Observateur, 13-
IV-74) 

VALDIVIA Parlant de 
Ia necessite de dissou-

dre les cooperatives agri­
coles creees sous !'Uni­
te Populaire, Ernesto 
Wagner, grand proprie­
taire terrien de Valdivia, 
a declare: "Nous y arri­
verons, mais ce sera long. 
II faudra plusieurs an­
nees pour extirper de Ia 
tAte de ces gens les slo­
gans demagogiques du sty­
le: LA TERRE APPAR­
TI ENT A QUI LA TRA­
VAI LLE ... " (Le Nouvel 
Observateur, 13-1 V -7 4) 

SANTIAGO - Le Minis­
tre de !'Education du Chi­
li vient de declarer qu'a­
f in d'epurer les manuals 
scolaires et · de garantir 
"Ia neutralite politique 
de l'enseignement", le 
mot "compaiiero" (com-

pagnon, camarade) devra 
Atre suppr ime des ma­
nuals et remplace par 
"senor" (monsieur). 



lE COMITE QU[BEC- CHILI DELEGUE UN REPRESENTANT i HELSINKI ET i ROME 

lANDIS QU'AU CHILILE CONSEIL DE GUERRE 
REOUIERT DES PEINES DE MORT CONTRE 
DES OFFICIERS FIDELES AU GOUVERNEMENT 
D'ALLENDE, 

LA COMMISSION INTERNATIONALE D'HELSINKI 
ET LE TRIBUNAL RUSSELL EXAMINENT LES 
CRIMES DE LA JUNTE MILITAIRE CHILIENNE 

HELSINKI 

Ap<es le coup d'Etat au Chill, 
.aors que chacun dans son domaine 
tt•,chalt ce qu'U pouvalt faire pour 
c~ .. yer concr6tement Ia Resistance 
o.. peuple chlllen dans sa lutte con­
Ire e lasclame, un groupe de ju· 
'1':3·n internatlonalement connus 
.,.,.., paiement Scand1naves. lan­
~ent l'ld6e de Ia creation d'une 
Commission lnternalionale d'enqu6te 
...,. les crimea de Ia Junta chilienne, 
111 eonvia•ent leurs colt6guea du mon­
ee enlier a r6pondre a leur appal 

Organisme d'enqu6te. catte Com­
mtUIOn I nternationaLe ourait pour 
tlehe de ramasser, d'examiner et 
c:.._,atuer toua les laits el 6vene­
-•"ts se rapportant au coup d'Etat 
O<;;~n•smelndependant dontles mem· 
~es recrut6s dans diverses organl­
wtiOns et Institutions represente­
ra ent une large gamma d'expEtrien· 
ce professtonnelles. cette Commis .. 
slOn lnternatoonale ne devalt pas 6tre 
cons•deree comme un tribunal. et 
sa seule autorlt6 devalt resider dans 
Ia qualite du travail qu'elle elfec· 
IUeraot et Ia aeule sanction doni 

elle dlsposerait seralt le verdocl 
moral de l'humanlte. 

LES CINQ CONTINENTS 
REPRESENTES 

Plus de 50 jurlstes venant des 
horizons las plus divers et occupant 
tes plus hautes lonctlons juridiques 
dans plus de 32 pays r6pond~rent 6 
l'appel lance et se rendirent au ren­
dez-vous d'Helsinkl: entre autres. 
les presidents de Ia Cour Supreme 
ou d'appel d' Argenhne, du Cuba. de 
Panama at du Viet-Nam: d'anc;ens 
mlnistres de Ia justice d' Algerie, 
de Hongrle et du Maroc; des presl· 
dents d'O<ganlsanismes lnternatlo­
nau.x de jurlstes venant princlpale­
ment de France; des deputes et s6-
nateurs de pays aussl divers que 
I'Australle, le Danemark , Ia Fln­
lande, Ia Hongrle, l'lnde. Ia Pologne. 
Ia Suede et le Venezu61a; un cha­
rooine de Belgique. P<Oiesseur de 
th6ologie; des synd•cahstes de rang 
eleve de Flnlande, de Sullde et d'UR 
SS; at enlln des avocets et protes­
seurs d'universite des U.S.A.. de 
France, d'Angleterre. de Ia R.O.A 
de Ia Grece. du Guatemala, d' llaJ•e. 
du Japon, du Portugal. d'Espagne 
et du Conada, ce dernler <>lant re­
presente par M. Georges LeBel, avo­
cat et ptolesseur de droit iJ ruo 

AM, del~ue par le Comite de so­
Hdarlte Quebec-Chill. 

La Commissoon jouissait de l'ap­
pui financier des gouvernements 
scandinaves. pnncipaiement l•nlan­
dais, du Conseii mondlal de Ia Paix, 
et dea divers organlsmes mandatai­
res. Chacun des membres de Ia 
Commission si8gealt en tant qu'on­
divldu et non en tant que repr6sen­
tant d'organlsalions ou de nations 

TRAVAUX SERIEUX 
Durant les trois )ours de travail 

d'enqu6te proprement d1t (du 21 au 
24 mars 1974), Ia Commission se 
reunlssalt publlquement et entendait 
te r6Qulsltolre prepare par une sor­
te de eommissa.re enqudteur qui 
appuyalt chacune de ses affirma­
tions sur un t6molgnage concret 
d'une des victimes lmmediates de 
Ia repression et de Ia torture. sur 
des documents offlciels doni l 'au­
thenhcite ne pouvaJt 6tre m1se en 
doute, ou sur des lilms ou des photos 
prlses au Chill meme. C'est alnsi 
que nous avons pu entendre las 16· 
molgnages de plus d'une trentaine 
de Chlllens ou de r6sidenls du Chill 
au moment du coup d'Etat qui vlnrent 
nous d6crire les evenements tels 
qu'lls les avalent v6cus. La Com­
mission s'est montr6e tres exigean-
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te sur le plan des temoignages, re­
fusant souvent d'admettre en preuve 
des temoignages relatant des choses 
que le temoin avait entendu dire mais 
dont il n'avait pas eu une connals­
sance personnelle. 

De plus, Ia Commission devait 
entendre les temoignages d'experts 
comma Madame Allende, Carlos Al­
tamirano, Sergio lnsunza, Volodia 
Teitelboim, et des representants, 
bref, de tous les partis de gauche 
du Chili, dont le M I R. Au total, une 
centaine de citoyens chiliens partlci­
paient comma temoins, comme ex­
perts ou comma observateurs aux 
travaux de Ia Commission. 

TROIS THEMES 
L'enqultte portait sur trois sujets 

principaux, un pour chaque journee 
de travail: 1. Violations des droits 
fondamentaux de l'homme, perpe­
trees par Ia Junta et ses complices 
(executions sommaires, tortures, per­
secutions sociales, politiques et eco­
nomiques massives); 2. Refugies et 
'prisonniers politiques, et les conse­
quences pour leurs families; 3. La 
conspiration des generaux (qui devait 
conduire a Ia realisation du coup 
d'Etat contra le peuple et le Gouver­
nement legitime du Chili). C'est au 
cours de l'enqu~te sur ce dernier 
sujet que Ia Commission s'est par­
ticulierement penchee sur !'inge­
rence etrangere au Chili, et sur Ia 
responsabilite de l'imperialisme ame­
ricain et du sous-imperialisme bra­
silien. 

ACTE D'ACCUSATION 
A Ia fin de cette premiere session, 

un acte de denonciation et d'accusa­
t ion de Ia Junta a ete redige. En ef­
fet, Ia Commission, n'etant pas un 
tribunal, ne considerait pas pouvoir 
emettre un jugement ni une condam-
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nation, mais a lance un appal pour 
qu'un verdict moral de l'humanite 
so it rendu. Cet appel a ete lance a 
tous les indivldus et a toutes les 
organisations. a tous les gouverne-

ments et a tous les organismes in­
ternationaux pour: 

- Qu'ils denoncent les crimes de 
Ia Junta et !'ingerence des USA dans 
les affaires du Chili; 

- Ou'ils travaillent a isoler Ia Jun­
te militaire de Ia communaute inter­
nationale; 

- Ou'ils cessent tout appui ou 
soutien a Ia Junte chilienne; 

- Ou'ils appuient activement Ia 
lutte du peuple chi lien pour Ia res­
tauration de son gouvernement legi­
time; 

- Qu'lls fassent pression sur Ia 
Junte pour faire abroger "I'Etat de 
guerre", mettre fin a Ia terreur, 

fermer deflnitlvement tous les camps 
de concentration et liberer tous les 
prisonniers politiques. 

De plus, Ia Commission lnterna­
tionale d'enqu~te sur les crimes de ~ 
Ia Junta militaire chilienne a decide 
de poursuivre ses travaux par le 
biais d'un secretariat permanent; 
elle se reunira de nouveau en sep­
tembre 1974 a Copenhague, et elle 
continuera ses travaux aussi long­
temps que se perpetueront les cri­
mes de Ia Junta militaire chilienne. 

ROME · 

La semaine suivante, du 1 er au 6 
avril, se reunissait a Rome Ia pre­
miere session du "Tribunal Russell 
II", dans Ia lancee du ·premier Tri­
bunal Russel, en 1967, sur les cri­
mes de guerra commis par les 
USA au Viet-Nam. Originellement 
cette session devait porter sur Ia 
repression au Bresil; Ia brutalite 



des ...,6nements, en Am6tlque taune. 
lot que Ia session porta ausst sur 
te Chill. Ia BoliVIe et !'Uruguay 

Parmi tes personnatlt6s tes plus 
connues qui constitualent ce Tribu­
nal Russell II, on pout clter: Alfred 
Kastler. Salvador Luria et Georges 
Wald. tous trois Prix Nobel. des 
ecrlvalns comme Jean-Paul Sartre, 
Simone de Beauvoir. Vladimir Oedi­
jer. le p6d1Atre am6tiC8•n Benja­
min $pock, te math6maucten fran­
~ls Laurent Schwartz, l'hlstoroen 
Albert Soboul, l'ambassadeur chillen 
Armando Uribe. le polltlcologue et 
avcx:at Pierre Vidat-Naquet. et te 
Ungulate Noam Chomsky. 

En plus du tribunal lut-m6me. II 
y avaot un jury compos& de gens 
comma tes ecrivains Gab<iet Mar­
quez at Julio Co<tazar. las th6olo­
glens catholiques Glutlo Girardi et 
Jean-Baptiste Metz, le theologian 
protestant Georges Casalls, etc .. 
sous Ia presidence du senateur Ita­
lien Lelllo Basso. 

Bien que l'acte d'accusatlon davant 
le Tribunal Russell 11 portal t sur 
quetre pays doHerenta. trois ]ours 
comptets d'enqu6te turent consacres 
au cat chihen. Contrairement 8 Ia 
Commission d'Helsinkl, tes sessions 
de Rome du Tribunal Russell I I vi­
salenl 6 apporter una condemnation 
expllclle de Ia Junta chlllenne au 
nom du droit international. 81 a 
declarer cas militalres coupabtes des 
crimes qui auralent 616 6tabtls et 
prouv6s devant le trobunal 

Le lonctiOnnement concret des ses­
sions de Rome etait 6 peu pres lden-

hque a celul d'Helsinki; de nomb<eux 
temoins ont 6te entendus. des dcx:u­
ments et des films voslonn6s Ce­
pendant, !'aspect formatlste et judi­
claire etaot un peu plus marqu6 a 
Rome ou les avocats speciallstes du 
droll International prirent une place 
pr6pond6rante. 

Finalement, le Tribunal Russell 
11. au nom des "prmcipes g6n6tate­
ment reconnus par les peuples cl­
vilis6s", a condamne Ia Junta chl­
lienne pour avoir detrult t'Etat de 
droit au Chill et l'avolr remplace 
par r arbltralre et Ia dlctature: pour 
avolr vlo" les I nstitulions et Ia 
Constitution chilienne effa~ant alnsl 
le droit 6 l'autod6terminatlon du Peu· 
ple Chlllen, pour avoir vl016 tes 
drools tondamentaux de !'Homme en 
supprimanl les libert6s covoles et 
!'habeas corpus. en p<oc6dant 6 des 
tortures. a des executions sommalres 
qui sont en fall des assasslnots, et 
en malntenant des camps de concen­
tration: pour avoir supprlm6 les 
droits polltlques et soclaux en dlrl­
geant Ia r6pressl0n contre les tra­
vailleura. les paysans et leurs orga­
nisatiOriS: pour avoir vool6 te drOit 
d'eslle, tes droits dlplomatlques et 
tes conventions sur les retugl&s. 

Malo Ia sentence du Tribunal Rus­
sell II ne veut pas se contenter de 
constater unlquemenl lea violations 
des drolts de l'homme. et ella entend 
rechercher les causes de t'lnstaura­
tlon de ces systemes r6presslts 
C'est pourquol, le Tribunal a decide 
de consacrer ses sessions de l'au· 

tomne 1974 6 examiner preclsilment 
ces causes. et Pflncopalement ta res· 
ponsaboht6 des ont6r6ts imp8-iallstes 
dans l'instauralion du lascisme dens 
pratiquement toute !'Amerique latlne. 
Le Tribunal prevlent non seulement 
les tortlonnelres et leurs chefs, mals 
aussl tea reaponaabteo, qu'lls devront 
un jour payer pour leurs crimes 

II taut en effet insister sur les 
causes de l'lnstauratlon du tascis­
me Certes. II est necessaore de d6-
noncer l'utlhsahon de Ia torture, 
les executions sommalres, tes arras­
lations masslves. les camps de con­
centration et tes slmulacres de pro­
ces. Mals restrelndre notre action 
a Ia dilnoncletlon de ces atrocll6s, 
c'est talre le leu de l'imp6toallsme 
ametica.n. car quels arguments nous 
restera-1-ol pour dimoncer ropp<es­
slon persiatante du peuple chohen et 
de tous les peuples de t'Am6tlque 
latine lorsque ces tortures et ces 
arrestation• seront moins masslves 
et moins presentes dans l'actuolltil 
lnternationale? II taut des maintenant 
denoncer las vrais responsables de 
Ia repres5•on et de l'instaurahon du 
fascisme au Chili: l'imp6tlallsme 
amencain et les compagnies mult1~ 
nationales. 11 faut aussi se rendre 
compte que par sa collaboration eco· 
nomlque honteuse avec Ia Junta, te 
gouvernement canadien lui aussl se 
rend compllce et coupable de cea 
crimes 'nternetionaux puisqu'U les 
rend possobtes, s'il ne les perp8tre 
pas tui-m6me directement. 

Montr•al,le 15 avrn 1174. 

Comment un enlant de 8 ans volt et r•sout te problema. 
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I 

Contexte 
latino-americain: 

ARGENTINE 

Ernesto Giudici, 65 ans, vient de demissionner du Comite Cen­
tral du PC argentln, dont II etait membre depuls 35 ans. Cet­
te demission fracassante porte sur Ia place publique les ti­
ralllements entre Ia gauche et Ia drolte au sein du PC argentin. 
Mals Giudici va beaucoup plus loin: en dlscutant le cas de son 
parti, il expose sa conception de Ia revolution, en general, en 
Amerique latine et en Argentine en particuller. 

Le peronisme, popullste, nationallste et ambigu a souhait 
n'est pas sans nous faire penser, sous certains aspects au 
Parti Quebecois. 

En guise de contribution a une mellleure connaissance de ce qui se passe en Argentine et en vue 
d'allmenter une discussion politique parmi les militants quebecois, nous reproduirons lei quel­
ques paragraphes des declarations de Giudici a I' occasion de sa demission. 

"M'aintenant mon devoir et ma 
conscience me torcent a demission­
ner, mAme en sacrifiant tout, pour 
avoir le droit de dire ce que je pense. 
Je n'ai pas renonce au communisme 
mais au Parti Communists. 1 .. .1 
Plus tard, j'en suis sur, mon atti­
tude sera reconnue comme une con­
tributiorv au processus revolut ionnai­
re argent in." 

"La revolution va se faire m6me 
si le Parti ne veut pas. Cette jeunes­
se qui monte va Ia mener a bien, et 
si le Parti n'y participe pas, Ia re­
volution se fera sans lui. Et moi je 
serai Ia ou Ia revolution se fera.'' 

" Le peronisme est Lin mquvement 
interieurement contradictoire, un 
mouvement pluri-classiste. Peron re­
presents des interets divergents. Ce 
qui m'interesse dans le peronisme 
c'est Ia presence d'une authentique 
masse populaire, d'une majorite po­
pulaire qui veut des changements 
profonds.'' 

" A l'arrivee du peronisme, it se 
passe ceci: on pouvait le critiquer, 
on pouvait signaler ses contradic­
tions internes, mais comment nier 
que nous etions face a un phenome­
na populaire? Encore aujourd'hui ap­
paraissent des forces de gauche que 
ne comprennent pas les racines po­
pulaires et revolutionnaires de Ia 
masse peroniste. Mais Ia revolution 
se fera avec elle, avec Ia jeunesse, 
ou ne se fera pas. Je dis aux mar­
xistes d'apprendre a s'unir avec cet­
te masse et a voir en elle son 
meilleur allie. J 'insiste qu'il est 
necessaire de fusionner en un seul 
corps toute cette gauche qui a l'air 
contradictoire et confuse, mais qui 
est Ia majorite dans le pays, et qu'il 
faut l'organiser en une force capable 
de prendre le pouvoir et de s'y 
maintAnir" 
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"Prendre le pouvoir en creant Ia 
force adequate, par des elections ou 
sans elections. Sans democratie su­
perficielle et creuse. En attrontant 
Ia realite historique. Si a ce mo­
ment-ci du processus it y a des 
secteurs qui virent de marxistes a 
liberaux et bourgeois et qu'ils font 
de Ia forme - le pacifisme, le "de­
mocratisme" - Ia question fonda­
mentale, c 'est qu'ils veulent tourner 
le dos a Ia revolution. Ceux-la, je 
les qualitie d'opportunistes, de gens 
de droite, de conciliateurs." 

" Une grande masse populaire et 
de gauche est encore dans les vieux 
partis. ( ... ) La gauche dolt, deja, 
coordonner un travail commun qui 
conduira, inevitablement, a Ia for­
mation d'une grande force, nouvelle 
et puissante, dans le pays, une force 
a contenu revolutionnaire. Ce qui 
dans le marxtsme s'appelle avant­
garde n'existera pas parce que quel­
qu'un va le proclamer ou !'imposer, 
mais existera parce qu'une attitude 
theorique creatrice et une action 
realiste l'auront realise. Fidel Cas­
tro et Che Guevara sont, dans le 
marxisme latino-americain, · !'expres­
sion de eel a." 

" S'il est vrai que Fidel Castro 
deviant marxiste apres avoir pris 
le pouvoir, il solutionne les proble­
mas de Cuba en accord avec Ia rea­
lite cubaine. Che Guevara est un 
modele du revolutionnaire latino-a­
merlcain. Mais le phenomena cubain 
ne peut 6tre ·repete sur le reste du 
continent. Je crois a Ia lutte des 
classes. Je crois a l'internationalis­
me proletaire. Mais chaque pays doit 
entreprendre sa propre revolution 
salon ses caracterlstiques histori­
ques concretes. Tel est l'enseigne­
ment de Lenine." 

(La Opinion cultural, 
Buenos Aires, 

16 decembre 1973) 

~-----------------, 

L' Argentine: 
- 24,000,000 d'habitants 
- Ia moitie de !'industria du 

pays autour de Buenos Aires, 
Ia capitate 

- Les elections presidentiel­
les du 11 mars 1973 marquaient 
le retour au pouvo~r du pero­
nisme. Le FREJULI (Front Jus­
ticialiste de Liberation) actuel­
lement au pouvoir est une coa­
lition electorate comprenant 25 
organisations, sous Ia direc­
tion du Parti Justicialiste de 
Peron. Depuis un an, de nom­
breux affrontements se sont 
produits, a l'interieur et en 
dehors des milieux peronlstes. 
L'objectif gouvernemental de 
" reconstruction nationale" est 
souvent apparu comma allant 
a l'encontre des revendications 
ouvrieres et de l'objectif de 
construire le socialisme. II 
taut comprendre que "le pe­
ronisme, selon Peron, c'est 
tantot a droite, tantot au centre, 
tantot a gauche, seton les be­
soins du moment.. .'' (Bulletin 
populalre, 5 avrll1974) 



ceux qui commen~alent a savoir quelque choN de Ia Boll- Contexte 
vie s'tt alent habitues a voir, dans las mlneurs bollvlens, 
l' tltment dynamlque tant dans Ia vie polltlque bollvlenne que latino-americain: 
dana Ia vie tconomlque ( lea exportations de mineral repre-

Mntent 75% des exportatlonstotales. BOLl vIE 
Soudaln, en Janvier, nous avons au qu'H M paasall quelque 

choN du c6tt des paysans: revendlcatlons face a I' augmenta­
tion galopante du coOt de Ia vie, barricades a Cochabamba -
at puis massacres: l'arm6e, contre une foule de 15,000 at-
fames sans armes, qui etalent Ia pac lflquement, arm6s de leur Mule dignlte retrouvee. 

Nous avons re~u d'un camarade de Bolivie un long document dont nous extrayons cecl, comma 
contexte aux barricades de Cochabamba. 

La Bolivie: 
- 5.000.000 d'habitants. 
- taux d'analphabetis-

me: 60% 
- fronlleres avec 

Bresil, Ia Perou. 
gentine, le Paraguay. 

le 
I'Ar-

- Avec le coup d'Etat 
d'aout 1971, le gouverne­
ment progresslste de Tor­
res est renverse au pro­
fit de mllltalres a Ia sau­
ce Bresil ( cf. le Chili 
avec Plnochet). doni Ban­
zer est le chef 

- La 15 mars 1974, a 
Brasilia, Banzer, Pino­
chet et le nouveau chef 
de Ia dlctature bresillen­
ne: rencontre hautement 
significative. veritable ta­
bleau de familia. 

Congres de 
Tihuanacu 

En aoOI 1973, quelque 200 lndtens 
se r6unissent en congres dans Ia 
ville de Tlhuanacu. anclenne capita­
l& des Aymaras. au bord du lac 
Ttltcaca Aprea plusleurs )ours de 
refleX-ion. ils d6clarent 

"Nous nous sentons vtcllmes d'une 
exploitation 6conomlque et d'une op­
pression cullurelle et pollllque. Nous 
vivons encore avec un revenu annuel 
de so dollars. Las cr6dits officleis 
sonl unlquement destines aux nou­
veaux proprletalres terrlens, a l'oli· 
garchie du COlOn, de Ia canna a SU· 

'ere et 'de l'elevage. Nos prix de ven­
te a Ia production onl 6te bloques 
alors que le cotlt de Ia vie est en 
hausse constant&. 

"les mtnontes qui dtrogent le 
pays veulent nous falre crotre que 
le bonheur est Ia consequence ne­
cessatre du seul progres 6conomt· 
que: II laut en tlnir avec un pseudo­
developpement qui n'aboutll qu'a de­
truire notre culture ancestrale. 
Nous ne sommes pas des citoyens 
de seconde classe el nous ne voulons 
pas rester des etrangers dans notre 
propre pays. L'olcole transforme nos 
entanls en malls sans personnalile 
et veut nous asslmller 8 Ia culture 
occidentale et capltallste. Les pro­
grammes agralres 61abores sent de 
caractere lndivlduallste alors que 
toute notre hlstolre eat communau­
taire 

C'est pour tout eel ensemble de 
raisons que nous n'avons jamais ap­
parlenu r6ellemenl • un parti. Le 
MNR (1952-1964. Paz Estensoro), 
en d6cr6tant notre droit au vote et 
Ia reforme agralre, a ete le parli 
qui a represent6 le mleux nos lnte­
r!ts, mals II n'a pas su etre notre 
instrument de llberallon. Actuelle· 

ment, pas plus que le parli de Bar­
rientos (1965-1969) et que ceux de 
Ia Gauche tradltionnelle. II ne repre­
senle nos inter•IS Nos dorigeants 
syndtcaux n'ont guere ete Inspires 
quand Hs ont donne A tous les Pre­
s•dents de Ia R6publ.que le mre de 
"Leader Paysan"; ce genre de pro­
clamatoon est pour nous une hontel 

Nous d1sposons heureusement d'un 
synd1calisme paysan vra1ment re· 
presentatil tanl au noveau des bases 
que de leur organisation provlnclale. 

Voila pourquol, aujourd'hul nous tal­
sons appel a l'unl!8 paysanne et nous 
declarons Indispensable une authen­
tlque organisation de notre paysan­
nerie. Nous voulons une ecole qui 
parte de nos valeurs cullurelles, de 
notre langue. de notre histolre et de 
nos id6aux II nous taut un Parti 
Paysan qui SOtl l'lnterprete de nos 
veritables lnter6ts II n'y aura pas 
de veritable d6vel0ppement en Boll­
vie !ant que nous ne serons pas les 
auteurs de notre progr6s et les res­
ponsables de notre desltn. NOUS NE 
OEMANDONS PAS OU'ON NOUS 
"FASSE" LES CHOSE$, NOUS DE· 
MANDONS OU'ON NOUS LES LAIS· 
SE FAIRE." 

Les militalres sonl des habitues 
de Ia tenue de camouflage, ie peuple 
sail malntenant que ce sonl des 
menteurs prolesslonnels. La tension 
monte et elle s'est aggravee depuis 
le dernler massacre. La spontanei­
te ne paye pas mala ella est un si­
gna, slgne que l'lndten de Bolivie 
sail et pense; La m•hta•re est bien 
l'ennemt du peuple. II ne va pas d8-
sormais manoevvrer aussl facile· 
ment ces masses qui ont une si lon­
gue trad•lton de lutte et qui sonl 
pr&tes a tout quand tl s'agtt de teurs 
droits. Le pacta mthtalre-pays.an est 
en train de mourlr, c'est Ia preuve 
evidente d'une conscience qui s'8-
veille. 
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-
AUX SYNDICATS, GROUPES POPULAIRES, ETC.: 

ADHEREZ AU COMITE DE SOLIDARITE 
QUEBEC-CHILl! 

' COTISATION: 
$100.00 - Regroupement de syndicats (centrales, federations, conseils centraux, etc.) 
$ 50.00 - Syndicat local 
$ 25.00 - Groupe populaire et comite de solidarite (local ou regional). 

~- - ------ ---------- - ------------------------- -----
1 Etant d'accord sur Ia nature et les buts poursuivis par le Comite de Solidarite 
: Quebec-Chili, nous soll icitons notre adhesion a ce comite et nous versons, a cet 

1 effet, Ia cotisation correspondante. 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

NOM DU GROUPE ....... • ...... • ......................................... ·· · ······ 

ADRESSE POST ALE ....... • .........................•... • .. . •.. • ....... TELEPHONE ... . • · · · · · · • ....... 

NOM DU DELEGUE . . ........................................................... . 

ADRESSE POST ALE .............. ....... .. . . • ...•...... • .... ·· · ···· · ·· ·TELEPHONE ................. • 

DATE DE VERSEMENT DE LA COTISATION ................ · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

N.B. - Faites votre cheque a l'ordre du ComHe de SolldarHe Quebec-Chill, 356 rue Ontario est, Montreal, et 
inscrivez a l'endos du cheque: "Cotlsatlon". 

~---------- ----------- ----------------- -----------· 

--- FORMULE D'ABONNEMENT ------- - ---- - - - -- ----- -- - - - ---- · 
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Nom ............................ • ............... . 

Adresse ...... ........ .... . .......... · · · · · · · · · · · · 

••••••••••••••••••••••••••• 0. 0 •••• •••••• ••••••• 

•••••••••••••••••••••••••• 0 ••••••••••••••• 0 •••• 

Telephone .. ... .... ..... ... ... ..... ... ... · · · · · · · · · 

Abonnement regulier: $5.00 
Personnes a faibles revenus: $3.00 
Abonnement-solidarite: $10.00 

Des exemplalres des 
num6ros pr6c6dents de 
CHILl-QUEBEC 
INFORMATIONS 

sont encore 
dlsponlbles au 

Comlt6. 
No 3: 15 cents 
No 4-5: 30 cents \ 

les abonnements de groupe (5 exemplaires ou plus postes a Ia m~me adresse) nous faisant epargner 
des frais de poste, les prix ci-dessus deviennent alors. respectivement: $4.00, $2.50 et $8.00, a multi­
plier par le nombre d'exemplaires desires. 

Faites votre cheque a l'ordre du Comite de Solidarite Quebec-Chili, 356 rue Ontario est, Montreal, 
et inscrivez a l'endos du cheque: "Bulletin". 



A VOUS 
LA PAROLE 

Montreal, 2316vrter 1874 

Comlt6 de Solidarlt6 
Ou6bec-Chili 
Montreal 

A tous. Sal uti 
1 me lait plaistr de vous envoyer 

un petit" quelque chose. Pour vous 
c'ell peu. Pour mol, c'est tout u~ 
S I 0 de cOte, pour un marceau de tin­
ge ·pas grave: dans un mots .. 

La Coup du Chill m'a atteinte 
beaucoup - car je suls Ouebltcolse, 
OUVT••r• dans une uslne de Mont­
rea• syndicallste engag6e, socia­
llste convaincue, lnd(tpendantiste 
mlitante 

Comb<en rloalosent que le Coup 
Ch' oen peut devenlf " qu6b8<:o•s"? 
Comt>ten r6alisent que ce sont les 
mfmes maudHea compognles qui e>· 
plO tent le peuple. Seulement, ~a 
Change de nom, sulvant les pays. 

Ln petit mot pour llnlr: vous se­
tal!- 1 possible de boycotte< le co­
ca postal. tel que demand6 par les 
aynd>cats II va nous couter plu­
SII!U! s centaines d'emplols au> Ou&­
beoci•s 

Patnotiquement 
C.M. 

A notre correopondant: Tout d'a­
botd. $10 pour le peuple ch.,.n qul 
rMiate A Ia dlctature faclate, c'eot 
....., d'tb-e "peu": l'hlalolre de Ia 
110<111• d' .. u qui a'ajoute • une au­
tre IIOUH• d'eau, qui ... 

Quant au code postal, noua regret­
lona que par lnaclvertonce 11 aa "'" 
gllaa' dana notre dernler bullatln. 
C.He lols·cl noua l'nono auf'ftl-
16, I n'entrera p• dana notre bul­
letin: tolldartle nac lea travaJ. 
leurs c~na, aolldarft' avec teo 
lravaMieura qu8Wcols d'abordl 

En vue de Ia Ftte de Ia aollclarll' 
d" trava-.ra. un camarlde qu6-
b6cols qui a travllll6 de nornbreu­
aea an"'" au Chll noua raconte 
ce que Ia claaae ouvrltre chMienne 
lui a apprla. Vole! quetquea para­
graphea de •• communication. 

Montreal, 21 avtil1974 
Chars comarades. 

Je suls arrive a Santiago en 1967, 
du temps du gouvernement demo­
crate Chretien de Fret qui prltten­
dalt. depuis 1964, lalre une "revo­
lution en liberte", un peu comme 
d'autres gouvernements que nous 
connalstons mieux tentalent. 6 peu 
pres 6 Ia m6me 6poque. de talre 
leur " r6volution tranquille" 

Sous le gouvernement de Ia "revo­
lution en liberte" et sOrement avant 
aussl , c'etait courant d'entendre 
dire que les ouvrlers 61alent des 
pareaseux, des lrresponsables, des 
gens mal iduques, des gens a qui 
on devail donner tres peu de cor­
de, car •Is ne savalent pes se gou­
verner, ou encore que les syndJ.. 
cats, avec leurs demandes sala­
riales, 6talent responsables de l'ln­
llatlon, Que tes syndlcats ne s'oc­
cupalent pas de leurs allalres quand 
lis appuyaient des Invasions do ter­
rains ou quelque autre action a ca­
ract6re plus potitique. etc. Ces dif· 
terentea attaques menalent • Ia con­
clusiOn que sl tes ouvrleta vlvalent 
dans des conditions mls6rabtes. c'e­
tait bien de leur laule. Oue s'ils 
voulalent ameliorer leur situation 
lis avalent seulement a s'iduquer: 
a travallleur mieux. plus tort, et 
surtout ne pas laira autre chose que 
trava•ller, prendre sotn de leurs 
femmes et de leurs enlants en en­
voyant ces derniers dam les gran· 
des 6cotes et qu'ainsi, tes vaches de 
M S6guln 6tant bien gard6es. tout 
lralt mleux. 

Face a ces attaques-18, quelles 
etalant tes reactions des travail­
leurs chlllens? La reaction de Ia 
majorlt6 des travaitleurs et sur­
tout du mouvement ouvrJer Of'gani-
56 ce tut. non pes de d6montrer par 
de belles argumentations loglque­
ment b4ties. que les slogans des 
bourgeois etaient de gros menson­
ges, mals de le leur d6montrer par 
des actions concretes et solldal­
res. 

C'est alnsi par exemple que, lace 
a t'emprosonnement de leur Chef 
syndiCal qui avail fait un diSCours 
trop poi•tique lors d'une manifes­
tation du premier mal, emprlson­
nement d6cr6te par les trlbunaux 

de JustiCe. sous pretexte de sau­
ver Ia d6mocrat1e, 150 000 trava•l· 
leurs r6pondent per una gr6ve g&­
nerele qui touche les transports 
en commun, les Industries, les mi­
nes. les bureaux et las ecotes. Le 
president est Iibert lmmidlate· 
ment et le gouvernement se vo1t 
obtlg6 d'6tudier les demandes 6co­
nornlques et politiques de Ia Cen­
trale Unique des Travailleurs 

Sachant bien ce qu'ils poursui­
valent et 6tant d'accord 18-dessus 
(!'abolition du r6gime capltallste, 
qui dlvlse Ia societe en exploltes 
et exptolteurs), Ia solldarlt6 dans 
les moyens a prendre 6tall devenue 
presque naturelle pour les travail­
leurs chlhens Les capllallstes leur 
avalent d•t de ne pas se m61er de 
de polltlque, eux leur demontralent 
qu'lls ont une force politique et pas 
seulement au moment du vote. Fa­
ce aux bourgeois qui leur evalent 
dit qu'lls etalent nes pour obelr 
et talre las petites jobs. les travail­
leurs leur demontrent 18 contraire 
en s'emparant de l'lndustrkt su•te 
a una greve que Ia n6ghgence du 
patron avalt fait durer trop long­
temps (Cootralaco, 1969) ( . . ) 

Durant le gouvernement de t'Unl· 
te Populalre, tout n'a pas 6t6 facile. 
Les travallteurs devalent redoubler 
leurs ettorts et augmenter leur vi­
gilance. Durant le lock-out du trans­
port, par example. il n'h6s•ta•ent 
pas • parcounr de tongues diStances 
a pled pour se rendre a leur Ira· 
vall et alnsl contrecarrer Ia tentati· 
ve des patrons de paralyser le pays. 
De retour le soir dans les quar­
tiers, lis lrouvalent encore le temps 
et Ia Ioree n6cessalres pour partl· 
ciper aux tAches communautaires 
de ravitaillement et de COnlrOiet 
des prox 

SolldaJtes. sans temr compte de 
Ia lidltratlon a laquelle lis appar­
tenalent ou du secteur de l'act1vi· 
te economlque qui les concernait, 
les travailleurs etaient unls parce 
qu'lls s'entendaient sur le but qu'lls 
paursulvalent: changer le syste­
me 6conomlque qui les explo•tait 
depoiS trap longtemps, lis voulalent 
produlre. bien sur. mals que las 
fruits de leur production solent r6-
partls a toutle monde. ( ... ). 

A VOUS 
LA PAROLE 
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fete de Ia solidarite, 
solidarite ici, et solidarite 
avec les travailleurs du 
monde entier 

* se rappeler que le peu­
ple chi lien passe le 1 er 
mai , cette annee, les fusils 
braques sur lui 
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